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articles parus au cours du trimestre écoulé, à savoir :

Articles recensés entre le 1  avril et le 30 juin 2012

Doctrines portant sur le Conseil constitutionnel

Chroniques sur la jurisprudence constitutionnelle

Articles relatifs aux décisions du Conseil constitutionnel

Les articles relatifs au Conseil constitutionnel•
Les chroniques de jurisprudence constitutionnelle•
Les articles relatifs aux décisions du Conseil constitutionnel•
Les articles relatifs au contrôle de constitutionnalité•
Les articles de droit constitutionnel étrangers_•
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Béchillon, Denys de. Le Conseil est-il mou ?. [Dossier : Le nouveau rôle du Conseil constitutionnel]. Commentaire, été 2012, n° 138, p. 474-

480.
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mai 2012, n° 7. Disponible sur : http:.&lt ;/http:&gt ;

•
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publiques ?]. Jus politicum, mai 2012, n° 7. Disponible sur : http:.&lt ;/http:&gt ;
•
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p. 2-10.
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Petites Affiches, 4 juin 2012, n° 111, p. 8-19.
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Les Petites Affiches, 5 juin 2012, n° 112, p. 9-15.
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1638-1647.
•
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23 janvier 1987, 86-224 DC, Loi transférant à la juridiction judiciaire le contentieux des décisions du Conseil de la concurrence

18 juin 2010, 2010-8 QPC, Époux L. [Faute inexcusable de l'employeur]

3 décembre 2010, 2010-74 QPC, M. Jean-Marc P. et autres [Rétroactivité de la loi pénale plus douce]

9 juin 2011, 2011-631 DC, Loi relative à l'immigration, à l'intégration et à la nationalité

8 juillet 2011, 2011-146 QPC, Département des Landes [Aides publiques en matière d'eau potable ou d'assainissement]

29 juillet 2011, 2011-155 QPC, M  Laurence L. [Pension de réversion et couples non mariés]

4 août 2011, 2011-635 DC, Loi sur la participation des citoyens au fonctionnement de la justice pénale et le jugement des mineurs

5 août 2011, 2011-157 QPC, Société SOMODIA [Interdiction du travail le dimanche en Alsace-Moselle]

16 septembre 2011, 2011-163 QPC, M. Claude N. [Définition des délits et crimes incestueux]

23 septembre 2011, 2011-166 QPC, M. Yannick N. [Validation législative de procédures fiscales]

2011-172 QPC, Époux L. et autres [Accès aux propriétés privées pour l'étude des projets de travaux publics]
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administratif, mars-avril 2012, n° 2, p. 339-341
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•
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crim., 31 janvier 2012, n° 10-86.968). Recueil Dalloz, 19 avril 2012, n° 16, p. 1047-1050.
•

Radé, Christophe. Jurisprudence sociale du Conseil constitutionnel. Constitutions, janvier-mars 2012, n° 1, p. 104-107.•

Bonfils, Philippe. La disparition de l'inceste dans le Code pénal. Droit de la famille , juin 2012, n° 6, p. 35-36.•
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Planque, Jean-Claude. Infractions incestueuses : Objets Pénaux Non Identifiés et conséquences identifiables. La Gazette du Palais, 18-19 avril

2012, n° 109-110, p. 13-15.
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La Mardière, Christophe de. Validations législatives : le Conseil constitutionnel persiste. Constitutions, janvier-mars 2012, n° 1, p. 122-123.•

Le Bot, Olivier. Travaux publics : le droit d'accès des agents publics sur les propriétés privées est conforme à la Constitution. Constitutions,

janvier-mars 2012, n° 1, p. 80-82.
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30 septembre 2011, 2011-173 QPC, M. Louis C. et autres [Conditions de réalisation des expertises génétiques sur une personne décédée à

des fins d'actions en matière de filiation]

6 octobre 2011, 2011-174 QPC, M  Oriette P. [Hospitalisation d'office en cas de péril imminent]

14 octobre 2011, 2011-182 QPC, M. Pierre T. [Servitude administrative de passage et d'aménagement en matière de lutte contre l'incendie]

2011-183/184 QPC, Association France Nature Environnement [Projets de nomenclature et de prescriptions générales relatives aux

installations classées pour la protection de l'environnement]

21 octobre 2011, 2011-185 QPC, M. Jean-Louis C. [Levée de l'hospitalisation d'office des personnes pénalement irresponsables]

18 novembre 2011, 2011-191/194/195/196/197 QPC, M  Élise A. et autres [Garde à vue II]

25 novembre 2011, 2011-199 QPC, M. Michel G. [Discipline des vétérinaires]

2 décembre 2011, 2011-202 QPC, M  Lucienne Q. [Hospitalisation sans consentement antérieure à la loi n° 90-527 du 27 juin 1990]

8 décembre 2011, 2011-641 DC, Loi relative à la répartition des contentieux et à l'allègement de certaines procédures juridictionnelles

9 décembre 2011, 2011-205 QPC, Patelise F. [Nouvelle-Calédonie : rupture du contrat de travail d'un salarié protégé]

Bioy, Xavier. Conditions de réalisation des expertises génétiques sur une personne décédée à des fins d'actions en matière de filiation.

Constitutions, janvier-mars 2012, n° 1, p. 138-139.
•

Siffrein-Blanc, Caroline. L'expertise génétique post mortem : le Conseil refuse de déclarer l'inconstitutionnalité de l'article 16-11 du Code civil.

In « Jurisprudence du Conseil constitutionnel ». Revue française de droit constitutionnel , avril 2012, n° 90, p. 408-412.
•
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Fallon, Damien. Le Conseil constitutionnel précise sa position sur le régime d'hospitalisation sans consentement. Constitutions, janvier-

mars 2012, n° 1, p. 140-145.
•

Dussart, Marie-Laure. Les servitudes administratives en « question ». In « Jurisprudence du Conseil constitutionnel ». Revue française de
droit constitutionnel, avril 2012, n° 90, p. 412-418.

•

Faro, Alexandre. La portée du principe de participation du public consacré par l'article 7 de la Charte de l'environnement. Constitutions,
janvier-mars 2012, n° 1, p. 150-153.

•
Tourtin, Angélique. Précisions sur le droit de participation à l'élaboration des décisions ayant une incidence sur l'environnement. La
Semaine juridique. Administrations et collectivités territoriales, 10 avril 2012, n° 14, p. 37-40.

•

Fallon, Damien. Le Conseil constitutionnel précise sa position sur le régime d'hospitalisation sans consentement. Constitutions, janvier-

mars 2012, n° 1, p. 140-145.
•
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Danet, Didier. Constitutionnalité, non-conventionnalité et application de la loi nouvelle sur la garde à vue. Revue de science criminelle et de
droit pénal comparé, janvier-mars 2012, n° 1, p. 185-190.

•
Daoud, Emmanuel ; Ghrénassia, César. D'une garde à vue l'autre : commentaire de la décision n° 2011-194 du Conseil constitutionnel. Revue
Lamy Droit des affaires, mars 2012, n° 69, p. 85-90.

•
Lamy, Bertrand de. La fin de la saga « garde à vue » ?. Revue de science criminelle et de droit pénal comparé , janvier-mars 2012, n° 1, p. 217-

221.
•

Le Bot, Olivier. Exercice du pouvoir répressif par les juridictions administratives spéciales : le Conseil constitutionnel impose la séparation

des fonctions de poursuite, d'instruction et de sanction. Constitutions, avril-juin 2012, n° 2, p. 337-338.
•
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Fallon, Damien. Le Conseil constitutionnel précise sa position sur le régime d'hospitalisation sans consentement. Constitutions, janvier-

mars 2012, n° 1, p. 140-145.
•

Fleury, Benoît. Réforme des juridictions financières du « grand organisme d'audit et de contrôle » au prétendu cavalier législatif. Gestion et
finances publiques, mai 2012, n° 5, p. 40-43.

•

Janicot, Laetitia ; Roblot-Troizier, Agnès. Liberté syndicale, principe de participation des travailleurs et agents des collectivités publiques : le

cas de la Nouvelle-Calédonie. Revue française de droit administratif , mars-avril 2012, n° 2, p. 355-362.
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15 décembre 2011, 2011-642 DC, Loi de financement de la sécurité sociale pour 2012

16 décembre 2011, 2011-206 QPC, M. Noël C. [Saisie immobilière, montant de la mise à prix]

2011-207 QPC, Société Grande brasserie patrie Schutzenberger [Inscription au titre des monuments historiques]

22 décembre 2011, 2011-643 DC, Résolution tendant à modifier le règlement du Sénat afin de renforcer le pluralisme et l'action du Sénat

en matière de développement durable

28 décembre 2011, 2011-644 DC, Loi de finances pour 2012

2011-645 DC, Loi de finances rectificative pour 2011

12 janvier 2012, 2011-4538 SEN - Sénat, Loiret

13 janvier 2012, 2011-208 QPC, Consorts B. [Confiscation de marchandises saisies en douane]

2011-210 QPC, M. Ahmed S. [Révocation des fonctions de maire]

20 janvier 2012, 2011-212 QPC, M  Khadija A., épouse M. [Procédure collective : réunion à l'actif des biens du conjoint]

27 janvier 2012, 2011-211 QPC, M. Éric M. [Discipline des notaires]

Bachschmidt, Philippe. L'amélioration de l'équilibre budgétaire : nouvelle dérogation à la règle de l'entonnoir ?. Constitutions, avril-juin 2012,

n° 2, p. 270-271.
•

Salati, Olivier. [Note sous décision n° 2011-206 QPC]. In « Jurisprudence du Conseil constitutionnel ». Revue française de droit
constitutionnel, avril 2012, n° 90, p. 418-421.

•

Garnier, Florent. Patrimoine culturel et QPC. Actualité juridique-Droit administratif, 18 juin 2012, n° 21/2012, p. 1170-1175.•
Le Louarn, Patrick. La consécration constitutionnelle de la protection des monuments historiques. Constitutions, janvier-mars 2012, n° 1, p.

83-89.
•

Bachschmidt, Philippe. Validation de la réforme du règlement du Sénat. Constitutions, janvier-mars 2012, n° 1, p. 36-37.•

Barilari, André. Contrôle des lois de finances initiale pour 2012 et rectificative pour 2011. Constitutions, janvier-mars 2012, n° 1, p. 119-122.•

Barilari, André. Contrôle des lois de finances initiale pour 2012 et rectificative pour 2011. Constitutions, janvier-mars 2012, n° 1, p. 119-122.•

Derosier, Jean-Philippe. Une QPC dans le contentieux électoral, ou lorsque le préalable devient préjudiciel. La Semaine juridique.
Administrations et collectivités territoriales, 23 avril 2012, n° 16, p. 40-43.

•
Dord, Olivier. QPC « AOC » et QPC « d'assemblage ». À propos du Conseil constitutionnel juge électoral d'un grief d'inconstitutionnalité.

Actualité juridique-Droit administratif, 14 mai 2012, n° 17/2012, p. 961-965.
•

Ghévontian, Richard. Un Janus jurisprudentiel : à propos de la décision 2011-4538 du Conseil constitutionnel du 12 janvier 2012 - Sénat,

Loiret. Constitutions, avril-juin 2012, n° 2, p. 343-348.
•

Roussel, Gildas. L'inconstitutionnalité de la confiscation douanière. Actualité juridique-Pénal, avril 2012, n° 4, p. 232-233.•

Dubreuil, Charles-André. Le pouvoir de révocation des maires est conforme à la Constitution. La Semaine juridique. Administrations et
collectivités territoriales, 23 avril 2012, n° 16, p. 37-40.

•
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Inconstitutionnalité de la réunion à l'actif des biens du conjoint in bonis. Revue Lamy Droit des affaires , mars 2012, n° 69, p. 29.•
Antonini-Cochin, Laeticia. Entreprises en difficulté. La Gazette du Palais, 27-28 avril 2012, n° 118-119, p. 41-42.•
Becqué-Ickowicz, Solange ; Cabrillac, Séverine. Le coup de grâce constitutionnel à la « présomption mucienne ». Bulletin Joly Entreprises en
difficulté, mars-avril 2012, p. 120-124.

•
Jacotot, David. Le conjoint échappe à l'action en réunion d'actif. Les Petites Affiches, 17 avril 2012, n° 77, p. 3.•

Gallois, Julie. Discipline des notaires : inconstitutionnalité de l'automaticité de la non-inscription sur les listes électorales en cas de

destitution. Actualité juridique-Pénal, mai 2011, n° 5, p. 286-287.
•
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2011-213 QPC, COFACE [Suspension des poursuites en faveur de certains rapatriés]

2011-215 QPC, M. Régis J. [Régime des valeurs mobilières non inscrites en compte]

3 février 2012, 2011-216 QPC, M. Franck S. [Désignation du représentant syndical au comité d'entreprise]

2011-217 QPC, M. Mohammed Alki B. [Délit d'entrée ou de séjour irrégulier en France]

2011-218 QPC, M. Cédric S. [Condamnation d'un officier de carrière et perte de grade entraînant la cessation d'office de l'état militaire]

9 février 2012, 2012-646 DC, Loi organique portant diverses dispositions relatives au statut de la magistrature

10 février 2012, 2011-220 QPC, M. Hugh A. [Majoration fiscale de 40 % pour non déclaration de comptes bancaires à l'étranger ou de

sommes transférées vers ou depuis l'étranger]

15 février 2012, 2012-237 QPC, M. Zafer E. [Demande tendant à la saisine directe du Conseil constitutionnel d'une question prioritaire de

constitutionnalité]

17 février 2012, 2011-222 QPC, M. Bruno L. [Définition du délit d'atteintes sexuelles incestueuses]

2011-223 QPC, Ordre des avocats au barreau de Bastia [Garde à vue en matière de terrorisme : désignation de l'avocat]

21 février 2012, 2012-233 QPC, M  Marine Le Pen [Publication du nom et de la qualité des citoyens élus habilités ayant présenté un

candidat à l'élection présidentielle]

Leborgne, Anne. Procédures civiles d'exécution. Droit et Procédure, juin 2012, n° 6, p. 160-163.•

Mauriès, Victoria. Obligation d'inscription en compte des valeurs mobilières et QPC. Revue Lamy Droit des affaires , mars 2012, n° 69, p. 36.•

Radé, Christophe. Application immédiate des conditions de désignation du représentant syndical au comité d'entreprise dans les

entreprises de 300 salariés. Constitutions, avril-juin 2012, n° 2, p. 330-333.
•

Levade, Anne. Directive retour et délit d'entrée ou de séjour irrégulier : l'exigence constitutionnelle de transposition des directives

définitivement stérilisée dans le cadre de la QPC ?. Constitutions, avril-juin 2012, n° 2, p. 286-290.
•

Tchen, Vincent. De la jonction des sources constitutionnelles et communautaires en droit des étrangers. Constitutions, avril-juin 2012, n° 2,

p. 339-342.
•

Detraz, Stéphane. Peines [Note sous décision n° 2011-218 QPC]. La Gazette du Palais, 20-21 avril 2012, n° 111-112, p. 31-32.•

Benetti, Julie. « Exception jurisprudentielle » et « décision d'espèce » ou comment (re)virer de direction sans le dire. Constitutions, avril-juin

2012, n° 2, p. 267-269.
•

Raquin, Cécile. Le contrôle des juges de la constitutionnalité et de la conventionnalité sur les dispositifs de prévention de l'évasion fiscale

internationale. Revue de jurisprudence fiscale, avril 2012, n° 4/12, p. 299-303.
•

Barthélemy, Jean ; Boré, Louis. QPC et saisine directe du Conseil constitutionnel. Constitutions, avril-juin 2012, n° 2, p. 300-301.•

Planque, Jean-Claude. Infractions incestueuses : Objets Pénaux Non Identifiés et conséquences identifiables. La Gazette du Palais, 18-19 avril

2012, n° 109-110, p. 13-15.
•

Chavent-Leclère, Anne-Sophie. L'inconstitutionnalité de la garde à vue en matière de terrorisme relativement à la désignation imposée de

l'avocat. Procédures, avril 2012, n° 4, p. 27-28.
•

Darsonville, Audrey. Le Conseil constitutionnel rassure partiellement les avocats. Constitutions, avril-juin 2012, n° 2, p. 314-320.•
Fourment, François. Garde à vue en matière de terrorisme : droit à l'assistance d'un avocat de son choix, vraiment ?. La Gazette du Palais, 20-

21 avril 2012, n° 111-112, p. 42-43.
•

Haas, Marion ; Maron, Albert. Le choix de l'avocat peut-il être imposé ?. Droit pénal, avril 2012, n° 4, p. 42-43.•
Nioré, Vincent ; Soffer, Ron. La restriction du libre choix de l'avocat en matière de terrorisme jugée inconstitutionnelle. La Gazette du Palais,

25 mars 2012, n° 85-87, p. 14-17.
•

Perrier, Jean-Baptiste. Restriction au libre choix de l'avocat lors de la garde à vue en matière de terrorisme : une inconstitutionnalité et une

possibilité. Actualité juridique-Pénal, juin 2012, n° 6, p. 342-343.
•
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25 février 2012, 2011-224 QPC, Coordination pour la sauvegarde du bois de Boulogne [Validation législative de permis de construire]

28 février 2012, 2012-647 DC, Loi visant à réprimer la contestation de l'existence des génocides reconnus par la loi

15 mars 2012, 2012-649 DC, Loi relative à la simplification du droit et à l'allègement des démarches administratives

22 mars 2012, 2012-652 DC, Loi relative à la protection de l'identité

30 mars 2012, 2012-227 QPC, M. Omar S. [Conditions de contestation par le procureur de la République de l'acquisition de la nationalité

par mariage]

6 avril 2012, 2012-226 QPC, Consorts T. [Conditions de prise de possession d'un bien ayant fait l'objet d'une expropriation pour cause

d'utilité publique]

Chrestia, Philippe. Transparence et (est ?) démocratie. Actualité juridique-Droit administratif, 23 avril 2012, n° 15/2012, p. 841-843.•

Ferrari, Sébastien. Le retour des lois individuelles ?. Droit administratif, mai 2012, n° 5, p. 30-33.•

Amson, Charles. Loi sur la négation du génocide arménien : la décision du Conseil constitutionnel du 28 février 2012 ou l'impossible

conciliation des lois mémorielles et de la liberté d'expression. La Gazette du Palais, 28 mars 2012, n° 88-89, p. 9-11.
•

Camby, Jean-Pierre. La loi et le négationnisme : de l'exploitation de la mémoire au droit au débat sur l'histoire. Les Petites Affiches, 6 avril

2012, n° 70, p. 11-22.
•

Derieux, Emmanuel. Sanction de la contestation de génocides et garantie de la liberté d'expression. Une décision « Nègre blanc ». Revue
Lamy Droit de l'immatériel, mars 2012, n° 80, p. 6-8.

•
Francillon, Jacques. Pénalisation de la contestation de l'existence d'un génocide reconnu par la loi. Revue de science criminelle et de droit
pénal comparé, janvier-mars 2012, n° 1, p. 179-182.

•
Hamon, Francis. Le Conseil constitutionnel et les lois mémorielles. Droit administratif, mars-avril 2012, n° 2, p. 7-11.•
Lepage, Agathe. Quelques réflexions sur l'échec de l'incrimination de la contestation de l'existence de génocides. Communication commerce
électronique, juin 2012, n° 6, p. 8-11.

•
Levade, Anne ; Mathieu, Bertrand. Le législateur ne peut fixer des vérités et en sanctionner la contestation. La Semaine juridique. Édition
générale, 2 avril 2012, n° 14, p. 680-684.

•
Mallet-Poujol, Nathalie. La loi de pénalisation du négationnisme : la censure constitutionnelle ou le crépuscule des lois mémorielles.

Légipresse, avril 2012, n° 293, p. 219-226.
•

Mouysset, Olivier. Pas de nouveau délit de contestation (ou de minimisation) de l'existence de crimes contre l'humanité : suite et fin ?. In « Un

an de droit pénal de la presse (avril 2011-mars 2012) ». Droit pénal, juin 2012, n° 6, p. 26-27.
•
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